
 

 
 

BRANCHÉ SUR DEMAIN : 
LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN DÉBAT 

04.09.2025 
14.01.2026 

 

Débat public Branché sur demain : le réseau électrique en débat 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat 

 

 

  

Le point de vue de la FNCCR 
 

La Fédération nationale des 
collectivités concédantes et 
régies (FNCCR) est une 
association de collectivités 
locales entièrement dévolue à 
l’organisation et à l’amélioration 
continue des services publics 
locaux en réseaux (énergie, eau, 
numérique, déchets). Organisme 
représentatif, elle regroupe à la 
fois des collectivités (communes, 
communautés, métropoles, 
syndicats d’énergie, 
départements, régions…) qui 
délèguent les services publics et 
d’autres qui les gèrent elles-
mêmes (régies, SEM, 
coopératives d’usagers…). 

EN BREF.  
Les collectivités et leurs groupements occupent une place centrale dans 
la mise en œuvre des politiques locales sur l’énergie et le climat. Elles 
activent les leviers en matière d’économie, d’efficacité, d’acceptation et 
d’innovation énergétique et climatique à travers le développement de 
projets locaux. Elles définissent et mettent en œuvre des outils de 
planification, d’aménagement et d’urbanisme. Les collectivités et leurs 
groupements ont également la responsabilité des investissements 
indispensables à la transition énergétique : bâtiments, infrastructures 
de transport, de mobilité décarbonée, aménagement des zones 
économiques et industrielles, infrastructures de distribution et de 
production d’énergies renouvelables dont 1,4 millions de km de réseaux 
de distribution publique d’électricité, propriétés des collectivités 
locales. 

Contact : c-a.gautier@fnccr.asso.fr 
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En préambule à l’analyse technique et 
réglementaire de ce cahier d’acteur, la FNCCR se 
questionne sur les hypothèses de 
consommations retenues par RTE. 
Les orientations pour le développement du 
réseau se fondent sur le scénario A, alors que la 
tendance de la consommation d’énergie n’a 
pas augmenté ces dernières années. La 
FNCCR propose plutôt de se baser sur le 
scénario B pour réaliser les démarches de 
planification. Il semblerait opportun d'instaurer 
une clause de revoyure à 5 ans pour adapter le 
schéma à la tendance de la consommation 
(notamment pour la mobilité légère et lourde et les 
datacenter) et à la promulgation de la PPE à 
venir. Une clause de revoyure nous semble 
d’autant plus pertinente, que les scénarios mis en 
avant dans le passé ont souvent été démentis par 
les faits. 
 
Adaptation du réseau électrique au 
changement climatique 
 
Le Schéma Décennal de Développement du 
Réseau (SDDR 2025) propose une stratégie 
ambitieuse pour adapter le réseau électrique 
français aux défis climatiques d’ici 2040. 
Principales mesures : 

− Renouvellement accéléré : 23 500 km 
de lignes et 85 000 pylônes seront 
renouvelés pour remplacer les 
infrastructures vieillissantes (certaines 
datant des années 1920-1940). 

− Adaptation aux fortes chaleurs : 30 % 
du réseau aérien sera modernisé 
(pylônes plus hauts, câbles résistants) 
pour éviter les risques d’incendie et de 
surchauffe. 

− Protection contre les inondations : 93 
% des postes 400 kV seront adaptés pour 
résister aux crues centennales. 

− Maintenance renforcée : Les budgets 
dédiés augmenteront de 25 % d’ici 2028 
pour anticiper les aléas climatiques. 

 
La FNCCR estime nécessaire la prise en compte 
du changement climatique dans la stratégie du 
développement des réseaux, en complément de 
la nécessaire analyse des impacts du 
changement climatique sur les actifs de 
production. 
L’Entente des syndicats d’électricité de Bretagne 
a mené une étude d’adaptation au changement 
climatique des réseaux de distribution d’électricité 
mettant en avant de nombreux risques : 
submersion marine et érosion côtière, 
inondations, tempêtes, vagues de chaleur et 
canicules, incendies.  

La FNCCR se pose la question de la prise en 
compte des risques de tempêtes et d’incendies 
dans l’analyse de RTE car ils ne sont pas 
mentionnés dans le document de consultation. 
 
Renforcement du réseau 
 
La transition énergétique et la réindustrialisation 
du pays nécessitent une modernisation et un 
renforcement des infrastructures (notamment le 
réseau HTB 3 400 kV) pour : 

− Accueillir de nouvelles consommations 
industrielles : électrification des 
procédés, hydrogène, data centers. 

− Intégrer les énergies renouvelables. 
− Garantir la sécurité d’approvisionnement 

face à l’augmentation des risques 
climatiques (paragraphe ci-dessus). 

 
RTE privilégie le recours à la technologie aérienne 
pour le renforcement. S’il est vrai que la 
technique aérienne est bien moins onéreuse 
que la technique souterraine elle reste 
cependant soumis aux aléas climatiques de 
plus en plus nombreux et diversifiés. 
 
Une part de réalisation en aérien semble 
acceptable mais ne doit pas dégrader le 
pourcentage de souterrain actuel. 
A noter que la réalisation des travaux en aérien 
induit des travaux d’entretien qui aujourd’hui sont 
de plus en plus difficile à programmer au regard 
des normes environnementales.  
 
La stratégie proposée par RTE en termes de 
renouvellement consiste également à ne pas 
renouveler l’ensemble des matériels ayant atteint 
leur durée de vie normative. La FNCCR est 
favorable à cette stratégie qui est déjà mise en 
œuvre par RTE, mais préconise néanmoins un 
suivi scrupuleux des indicateurs de qualité de 
l’électricité transportée (en tenue de tension et 
coupure). 
 
Développement et raccordement de la 
production renouvelable terrestre 
 
RTE présente une trajectoire prévisionnelle de 
dépenses pour le raccordement des producteurs 
EnR terrestres de 7,3 Md€ sur la période 2025-
2039. Cette trajectoire repose sur la mobilisation 
de différents leviers de maîtrise des dépenses, 
comme des choix de localisation favorable des 
parcs du point de vue du réseau et la poursuite du 
dimensionnement optimal, qui consiste à accepter 
de moduler ponctuellement la production de 
certains sites afin d’éviter la construction ou le 
renforcement de nouveaux ouvrages de réseau 
non pertinents économiquement. 
 



 
 
 
  

La FNCCR souhaite rappeler qu’il existe une 
saturation croissante des capacités de 
raccordement des producteurs, en particulier sur 
certaines régions totalement saturées.  
Cette difficulté trouve notamment son origine 
dans le cadre défini par les documents techniques 
de référence d’Enedis et de RTE relatifs à la 
gestion des demandes de raccordement, à 
l’organisation de la file d’attente et aux règles de 
réservation de capacité. Ces règles diffèrent 
selon que les projets sont raccordés au réseau de 
transport ou au réseau de distribution. Ainsi, la 
possibilité de réserver des capacités 
directement auprès de RTE sur le réseau HTB 
avant même l’obtention du permis de 
construire crée une inégalité entre porteurs de 
projets, pratique qui n’est pas rendu possible 
pour un raccordement sur le réseau de 
distribution. 
 

 
Carte de la saturation du réseau (enquête 

FNCCR septembre 2025) 
 
 
 
À ces contraintes structurelles s’ajoutent 
plusieurs difficultés majeures observées sur le 
terrain : 

− Un sous-dimensionnement des 
S3REnR, dont la temporalité de création 
ne suit pas le rythme de développement 
des filières ; 

− Des retards récurrents dans la 
réalisation des travaux programmés, 
créant un risque de contagion de la 
saturation à des zones de plus en plus 
étendues. 
La forte dynamique de raccordement 
nécessite des investissements massifs 
pour développer les ouvrages prévus 
dans les S3REnR révisés. Ces 
investissements nécessitent de créer des 
politiques industrielles aux échelles 
françaises et européennes (anticipation 
des commandes, visibilité accrue et 
sécurisation). Ces politiques industrielles 
doivent être accompagnées d’une 
meilleure planification (géographique et 
par filière d’EnR) ; 

 
 
 
 
 
 
 

− Plus récemment, l’arrivée massive des 
projets de stockage, non anticipés dans 
les programmations initiales, qui 
accentue encore le déséquilibre entre 
planification et besoins réels. D’autant 
que les projets de stockage ne participent 
pas automatiquement à la gestion des 
congestions locales. Il est pourtant 
indispensable que les capacités de 
stockage contribuent à cette gestion. 
A ce jour, les stockeurs se 
développent peu aux endroits où la 
saturation du réseau est la plus 
importante liée au développement des 
énergies renouvelables. 

 
Carte d’implantation des capacités de 
stockage sur le réseau de distribution 
d’électricité  

 
Face à ces constats, plusieurs pistes d’action 
pourraient être étudiées afin de renforcer 
l’efficacité du système de raccordement et de 
garantir un traitement équitable et transparent 
entre porteurs de projets : 

− Renforcer la participation des 
collectivités autorités organisatrices 
de la distribution d’énergie (AODE) à 
l’élaboration et à l’actualisation des 
S3REnR, notamment dans la définition 
des zones et ouvrages prioritaires de 
raccordement et dans la mise en œuvre 
du mécanisme de « réservoir de travaux 
» ; 

− Accélérer les démarches 
d’actualisation des S3REnR à travers 
la périodicité d’actualisation via une 
modification du décret n° 2024-789 du 
10 juillet 2024 et veiller à la réalisation 
effective des travaux dans les délais 
définis ; 

− Faire évoluer le cadre réglementaire 
des raccordements EnR afin de 
favoriser le recours aux offres de 
raccordement alternatives dans les 
zones en tension ; 

 
 



− Expérimenter une gestion dynamique des 
producteurs en basse tension et en HTA 
(écrêtage ou effacement ponctuel en cas 
de contrainte réseau) et encourager le 
couplage avec des solutions de stockage. 
Un retour d’expérience dans une logique 
d’essaimage devra être imaginer pour 
favoriser sa massification ; 

− Proposer aux GRT et GRD de faire 
évoluer les documents techniques de 
référence pour garantir l’égalité de 
traitement entre porteurs de projets et 
permettre une réévaluation fine des 
projets HTB en file d’attente afin de libérer 
des capacités. 

 
La trajectoire proposée par RTE intègre 
également la poursuite de la stratégie de 
dimensionnement optimal du réseau du 
précédent SDDR qui consiste à écrêter une faible 
part de la production renouvelable afin d’éviter la 
construction ou le renforcement de nouveaux 
ouvrages du réseau. La FNCCR est favorable à 
toute approche visant un dimensionnement 
optimal du réseau pour le raccordement des 
producteurs. A cet égard, une étude portée par 
l’école des Mines (Seddik Yassine 
Abdelouadoud, Robin Girard) sur la modélisation 
des coûts et bénéfices induits par la flexibilité de 
la production photovoltaïque connectée au 
réseau de distribution (et notamment les offres de 
raccordements alternatifs) démontre que la 
flexibilité apporte des bénéfices nets pour les 
investissements sur le réseau (à fortiori le réseau 
de distribution), dont vous trouverez un résumé ici 
: https://www.roseautechnologies.com/couts-et-
benefices-de-la-flexibilite-de-la-production-
photovoltaique-raccordee-au-reseau-de-
distribution/ 
 
Flexibilité et stockage 
 
Dans son SDDR, RTE a mené une étude 
spécifique sur l’intérêt de l’utilisation de la 
flexibilité permise par le stockage par batteries 
pour réduire les dépenses d’investissements 
dans le réseau.  
La FNCCR est favorable à l’installation de 
système de stockage avec une priorité donnée 
aux territoires avec une forte congestion locale 
liée à de forte pénétration d’énergies 
renouvelables (notamment PV). Or, à ce jour, la 
prise en compte de la saturation locale dans 
l’installation des systèmes de stockage est faible. 
La FNCCR propose donc que les critères 
d’intégration dans le réseau local et d’aide à la 
décongestion soit jugée prioritaire pour 
l’installation d’unité de stockage. 
 
 
 
 
 
 

Le territoire d’énergie de Mayenne, adhérent de 
la FNCCR, a par ailleurs mené une étude sur le 
développement des systèmes de stockage dans 
les territoires. Vous en trouverez une synthèse en 
suivant le lien suivant : 
https://www.territoire-energie53.fr/wp-
content/uploads/2025/09/Synthese_TEM_Stocka
ge_batteries_et_territoires_GBernard_2025.pdf  
Et l’étude complète ici :  
https://www.territoire-energie53.fr/wp-
content/uploads/2025/09/Rapport_TEM_Stockag
e_batteries_et_territoires_GBernard_2025.pdf 
L’étude propose une grille d’analyse autour de 
quatre critères : 

− Les services rendus au système 
électrique ; 

− L’intégration dans le réseau local ; 
− L’impact sur l’artificialisation ; 
− L’acceptation et la participation locale. 

La FNCCR estime que ces critères peuvent être 
un véritable outil d’aide à la décision.  
 
Gestion de la tension 
 
Pour la première fois dans son SDDR, RTE a 
réalisé des analyses spécifiques et chiffré les 
dépenses d’investissements nécessaires pour la 
gestion de la tension sur le réseau de transport. 
Ces investissements visent à répondre aux 
problématiques anticipées par RTE concernant la 
gestion de la tension dans les prochaines années.  
 
En particulier, RTE observe une hausse de la 
fréquence des phénomènes de tension haute et 
prévoit une aggravation sur la période 2025-2039. 
Les causes de cette augmentation tendancielle 
des phénomènes de tension haute sont multiples 
: mise en souterrain du réseau, évolution des 
usages, augmentation de la fréquence des 
périodes de faible consommation ou de forte 
production renouvelable entraînant de faibles 
transits dans les ouvrages du réseau de transport. 
La FNCCR estime qu’il est nécessaire de 
s’assurer que les moyens mis en œuvre 
notamment au niveau des postes sources soit 
d’une efficacité optimale afin, d’une part, de 
pouvoir résorber et absorber les puissances 
d’injection et, d’autre part, de respecter les 
normes en termes de qualité de fourniture 
d’électricité à l’ensemble des usagers. 
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Conclusion 
 
Le réseau de transport d’électricité représente bien plus qu’une simple infrastructure : il est un des 
piliers essentiel (avec le réseau de distribution) pour relever les défis énergétiques majeurs à venir. 
À l’heure où la sortie des énergies fossiles s’impose comme une nécessité, ce réseau se situe au 
carrefour d’enjeux stratégiques, environnementaux, sanitaires et économiques. Assurer notre 
souveraineté énergétique, limiter l’impact du réchauffement climatique, améliorer la qualité de l’air 
et accompagner la mutation de notre économie vers des modèles plus durables sont autant de défis 
qui exigent une vision claire et ambitieuse. 
Le SDDR se positionne comme une réponse structurante à ces défis. La FNCCR partage largement 
la vision de RTE tout en insistant sur la prise en compte des besoins des collectivités. Au premier 
rang de ces besoins nous avons la nécessité d’améliorer le processus de raccordement des EnR 
au réseau et le repositionnement des capacités de stockage sur les territoires en congestion du 
point de vue de la pénétration des actifs de production d’EnR.  
Reste à s’assurer que les hypothèses retenues pour construire cette feuille de route soient 
réinterrogées à fréquence régulière tout comme les indicateurs de suivi mis en place pour s’assurer 
de la qualité du réseau. Le financement de ce schéma devra ne pas sortir de l’épure proposée. A 
savoir une augmentation de +3,1 %/an hors inflation du TURPE pour les clients directement 
raccordés au réseau de transport et de l’ordre +0,3%/an pour les clients résidentiels. 
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